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CHAPITRE 53

Loi favorisant le regroupement des
municipalités

[Sanctionnée le 23 décembre 1971}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Dans la présente loi, les mots sui-
vants signifient:

a) « ministre » : le ministre des affaires
municipales;

b) « Commission » : la Commission mu-
nicipale du Québec;

c) « propriétaire » : une personne ins-
crite sur le rôle d'évaluation en-vigueur
comme propriétaire d'immeuble imposable
et, s'il s'agit d'une personne physique, qui
est majeure et possède la citoyenneté
canadienne;

d) « locataire » : une personne inscrite
sur le rôle d'évaluation en vigueur comme
locataire d'immeuble imposable et, s'il
s'agit d'une personne physique, qui est
majeure et possède la citoyenneté cana-
dienne;

e) « requête conjointe » : une requête
en fusion présentée suivant l'article 3 ou
suivant l'article 4 et priant le lieutenant-
gouverneur en conseil de délivrer des
lettres patentes pour fusionner des munici-
palités en une nouvelle municipalité de
ville ou de campagne.

2 . Le ministre, à partir de données lui
permettant de croire qu'il y aurait avan-
tage à ce que des municipalités se fusion-
nent ou qu'une étude soit faite sur l'oppor-
tunité pour certaines municipalités de se
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fusionner, peut établir des unités de re-
groupement comprenant des municipalités
de cité, de ville, de village ou de campagne
et y rattacher toute partie de territoire
non organisé contiguë à l'une d'elles.

Le ministre peut modifier les limites
des unités de regroupement et il peut les
fusionner les unes avec les autres si elles
sont contiguës.

Le ministre donne avis dans la Gazette
officielle du Québec des décisions qu'il a
prises en vertu du présent article et les
décisions entrent en vigueur à compter
de cette publication.

Cet avis est aussi publié dans un journal
français et un journal anglais circulant
dans le territoire des municipalités visées
par les décisions; s'il n'y a aucun journal
anglais circulant dans le territoire, le
ministre peut se dispenser de publier
l'avis dans un journal anglais.

3 . Une requête conjointe peut être
présentée par la moitié des conseils des
municipalités comprises dans une unité de
regroupement et représentant au moins
la moitié de la population de toutes les
municipalités comprises dans l'unité de
regroupement.

4 . Les municipalités qui ne sont pas
comprises dans une unité de regroupement
peuvent, qu'elle que soit la loi qui les
régit, présenter une requête conjointe.

5 . 1. Chacun des conseils municipaux
qui désire présenter une requête visée
à l'article 3 ou 4 doit adopter un règlement
à cette fin.

Tout règlement adopté en vertu du
présent article ne peut être abrogé posté-
rieurement à la publication prévue à
l'article 6.

2. La requête conjointe doit:
a) indiquer le nom de la nouvelle

municipalité;
b) contenir une description technique

du territoire de la nouvelle municipalité;
c) indiquer si la nouvelle municipalité

sera régie, selon le cas, par la Loi des cités
et villes, le Code municipal ou la charte
de la ville de Montréal ou de Québec si
l'une des deux villes est partie à la requête
conjointe;
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d) indiquer, s'il y a lieu, les dispositions
législatives spéciales régissant les munici-
palités avant leur fusion qui s'appliqueront
à la nouvelle municipalité;

e) déterminer la composition du conseil
qui aura le pouvoir d'administrer la nou-
velle municipalité jusqu'à la première
élection générale;

f) fixer la date à laquelle sera tenue la
première séance du conseil après l'entrée
en vigueur des lettres patentes et indiquer
l'endroit où elle aura lieu;

g) désigner le secrétaire-trésorier de la
nouvelle municipalité si celle-ci en est une
de campagne, ou le greffier de la nouvelle
municipalité pour agir jusqu'à la fin de la
première séance du conseil, s'il s'agit d'une
municipalité de ville;

h) si la nouvelle municipalité en est une
de campagne, fixer la durée des fonctions
des membres du conseil et décréter que les
sièges de chacun des conseillers seront dé-
signés par un numéro à compter de la pre-
mière élection générale;

i) déterminer le nombre des membres
du conseil si la nouvelle municipalité en
est une de ville;

j) indiquer le comté dont fera partie la
nouvelle municipalité, si la municipalité
en est une de campagne et si les munici-
palités parties à la requête conjointe ne
sont pas situées dans un même comté;

k) énoncer les autres conditions de la
fusion.

6 . La municipalité requérante ayant
la population la plus élevée fait publier
une fois au cours du même mois, dans la
Gazette officielle du Québec et dans un jour-
nal français et un journal anglais circulant
dans le territoire des municipalités visées
par la requête conjointe, le texte de cette
requête avec un avis indiquant l'endroit,
dans chaque municipalité, où on peut en
prendre connaissance et en obtenir copie;
cet avis doit, de plus, mentionner que tout
propriétaire ou tout locataire de chacune
d'elles peut s'opposer au principe de la
fusion ou aux modalités de la requête con-
jointe dans le délai et en la manière pré-
vus à l'article 9.

Le greffier ou secrétaire-trésorier qui a
publié l'avis visé à l'alinéa précédent trans-
met copie de la requête et de l'avis au
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greffier ou secrétaire-trésorier de chacune
des municipalités visées par la requête
conjointe.

S'il est établi à la satisfaction du mi-
nistre qu'il n'y a aucun journal anglais
circulant dans le territoire, la municipalité
qui en est responsable est dispensée de
l'obligation de faire cette publication dans
un journal anglais.

7 . Les municipalités visées à l'article 6
gardent un exemplaire signé de la requête
conjointe à leur bureau où toute person-
ne intéressée peut en prendre connais-
sance.

8 . Aussitôt que possible après la pu-
blication prévue à l'article 6, un exem-
plaire signé de la requête conjointe est
transmis au ministre et à la Commission
par le greffier ou secrétaire-trésorier de la
municipalité responsable des publications
prévues à l'article 6. Un certificat de pu-
blication doit accompagner la requête
conjointe.

9 . Tout propriétaire ou tout locataire
d'une municipalité visée par la requête
conjointe qui s'oppose au principe de la
fusion ou aux modalités de la requête con-
jointe peut, dans les trente jours qui sui-
vent la date de la dernière parution dans
un journal, de l'avis prévu à l'article 6,
faire connaître les motifs de son opposition
en s'adressant par écrit à la Commission.

Si une opposition lui est parvenue sui-
vant le premier alinéa, ou si le ministre le
requiert, la Commission doit tenir une
enquête publique aux fins d'entendre les
intéressés.

Après enquête, la Commission fait
rapport au ministre et transmet copie de
son rapport à chacune des municipalités
visées par la requête conjointe. Elle peut
également recommander au ministre d'or-
donner, suivant l'article 12, la consulta-
tion des propriétaires et des locataires de
l'une ou de toutes les municipalités visées
par la requête conjointe.

1 0 . 1. Si, dans le cas de l'article 3,
aucune requête conjointe n'a été trans-
mise au ministre ou à la Commission ou
si, dans le cas de l'article 4, la Commission,
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après l'enquête mentionnée à l'article 9
le lui recommande, le ministre doit or-
donner à toutes les municipalités d'une
unité de regroupement ou aux munici-
palités requérantes en vertu de l'article 4
de procéder ou de faire procéder, dans
le délai qu'il fixe, à une étude conjointe
sur la fusion éventuelle de ces munici-
palités et portant sur les sujets qu'il indi-
que.

L'ordonnance du ministre doit indiquer
un délai pour le choix de la personne qui
sera chargée de l'étude conjointe; si ce
choix n'a pas été fait dans le délai im-
parti, le ministre choisit lui-même la per-
sonne qui procédera à l'étude conjointe aux
frais des municipalités. Dans tous les cas,
le coût de l'étude conjointe est réparti
entre les municipalités en raison du total
des valeurs imposables suivant le rôle
d'évaluation de chacune d'elles.

2. Le ministre fournit à la personne
choisie pour procéder à l'étude conjointe
tous les documents et renseignements per-
tinents qu'il a en sa possession.

3. La personne chargée de procéder à
l'étude conjointe doit, au terme de son
travail, faire connaître, dans son rapport,
si elle est d'avis que la fusion des munici-
palités est souhaitable ou non et si elle est
souhaitable, à quelles conditions elle
devrait être réalisée.

4. Le rapport est transmis au ministre,
à la Commission et aux municipalités.
Chaque municipalité conserve un exem-
plaire de ce rapport à son bureau et le
tient à la disposition de toute personne
intéressée à en prendre connaissance.

1 1 . 1. Si le rapport visé à l'article 10
a conclu qu'il est souhaitable que la
fusion des municipalités se réalise, la
Commission doit tenir une enquête pu-
blique sur l'opportunité de la fusion et sur
ce que devraient être les conditions de la
fusion.

2. La Commission doit, au moins quinze
jours avant la date de la tenue de son
enquête, publier un avis dans un journal
français et dans un journal anglais circu-
lant dans le territoire des municipalités
intéressées. Cet avis doit:
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a) indiquer le jour, l'heure et le lieu
de la tenue de l'enquête;

b) inviter tout propriétaire ou tout loca-
taire des municipalités visées par le rap-
port à se présenter devant elle pour faire
connaître son opinion.

S'il est établi à la satisfaction du mi-
nistre qu'il n'y a aucun journal anglais
circulant dans le territoire, il peut dispen-
ser la Commission de publier l'avis dans
un journal anglais.

1 2 . Le ministre doit sur recomman-
dation de la Commission, après enquête
publique tenue en vertu du paragraphe 2
de l'article 11, ordonner une consultation
des propriétaires et des locataires de l'une
ou de plusieurs des municipalités visées
par le rapport prévu à l'article 10, sur la
question de l'opportunité de la fusion
de leur municipalité.

1 3 . Lorsque le ministre a ordonné,
suivant l'article 9 ou suivant l'article 12,
la consultation des propriétaires et des
locataires, le vote est pris au scrutin
secret et il est présidé par la personne que
désigne le ministre. Le vote est pris en
nombre seulement.

Les bulletins servant au scrutin sont
confectionnés comme les bulletins servant
lors de l'élection du maire; ils doiyent con-
tenir, au lieu des noms des candidats, les
inscriptions suivantes :

Êtes-vous favorable
à la fusion de votre
municipalité ?

Le résultat du scrutin doit être transmis
au ministre sans délai.

Lorsqu'une consultation des propriétai-
res et des locataires est ordonnée dans plus
d'une municipalité, elle doit être tenue le
même jour dans toutes les municipalités
où elle est ordonnée.

Les dépenses occasionnées par la tenue
du scrutin sont payables par les munici-
palités intéressées et sont réparties entre
elles en raison du total des valeurs imposa-
bles suivant le rôle d'évaluation de cha-
cune d'elles.
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1 4 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut décréter la délivrance de lettres
patentes reproduisant, dans les cas prévus
aux articles 3 et 4, le texte de la requête
conjointe, tel que modifié, s'il le juge à
propos, dans le sens des recommandations
de la Commission et, dans le cas de l'arti-
cle 11, incorporant les conditions recom-
mandées par la Commission.

1 5 . Les lettres patentes fusionnant des
municipalités ont leur effet nonobstant
toute disposition législative inconciliable.

1 6 . Le ministre donne avis de la déli-
vrance des lettres patentes en les publiant
dans la Gazette officielle du Québec; les
lettres patentes entrent en vigueur à la
date de cette publication ou à la date
ultérieure mentionnée dans l'avis.

1 7 . À compter de l'entrée en vigueur
des lettres patentes décrétant la fusion de
municipalités, les municipalités concer-
nées cessent d'exister et sont remplacées
par une nouvelle municipalité; le cas
échéant, les dispositions législatives spé-
ciales qui les régissaient sont abrogées
quant à chacune d'elles seulement, à l'ex-
ception cependant des dispositions légis-
latives particulières qui sont expressément
maintenues en vigueur par les lettres
patentes.

1 8 . La nouvelle municipalité succède
aux droits, obligations et charges des
municipalités intéressées; elle devient,
sans reprise d'instance, partie à toute
instance, aux lieu et place des municipa-
lités intéressées. Les règlements, résolu-
tions, procès-verbaux, rôles d'évaluation,
rôles de perception et autres actes de
chacune de ces municipalités demeurent
en vigueur dans le territoire pour lequel
ils ont été faits jusqu'à ce qu'ils soient
amendés, annulés ou abrogés.

1 9 . Les fonctionnaires et employés
des municipalités fusionnées passent au
service de la nouvelle municipalité, con-
servent le même traitement et y demeu-
rent en fonction jusqu'à leur démission ou
leur remplacement.
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2 0 . Aucun billet promissoire donné
par l'une des municipalités visées par la re-
quête conjointe prévue à l'article 3 ou 4,
ou par l'une des municipalités à qui le mi-
nistre a ordonné de procéder à une étude
conjointe, en paiement d'un compte ou
d'une autre dette, excédant cent dollars, ne
lie la municipalité à moins que son émission
n'ait été approuvée par la Commission.
De plus, toute convention quelconque
consentie par l'une de ces municipalités
engageant son crédit doit, pour lier cette
municipalité, être approuvée par la Com-
mission. Au surplus, aucune de ces muni-
cipalités n'est dispensée, quant à ces
matières, des autres formalités exigées par
les lois qui les régissent.

Toutefois, la Commission peut, aux
conditions qu'elle détermine, fixer à une
municipalité une limite supérieure à celle
de cent dollars prévue à l'alinéa précédent.

Le présent article a effet, dans le cas de
l'article 3 ou 4, à compter de la publica-
tion prévue à l'article 6; dans le cas de
l'article 10, il a effet à compter de l'ordon-
nance du ministre enjoignant aux muni-
cipalités de procéder ou de faire procéder
à l'étude conjointe. La Commission donne
avis, dans la Gazette officielle du Québec de
la teneur du présent article et des munici-
palités qui sont affectées par sa mise en
application.

Le présent article cesse de s'appliquer à
compter de la délivrance des lettres pa-
tentes fusionnant ces municipalités ou à
compter de toute date antérieure dont la
Commission donne avis dans la Gazette
officielle du Québec.

2 1 . Dans une municipalité constituée
en vertu de la présente loi avant le 1er

août d'une année, la première élection
générale a lieu le premier dimanche de
novembre suivant; dans tout autre cas,
elle a lieu le premier dimanche de novem-
bre de l'année suivante.

2 2 . L'éditeur officiel du Québec doit
publier dans le recueil des lois de chaque
année, une table indiquant la date de l'en-
trée en vigueur des lettres patentes déli-
vrées au cours de l'année précédente et, le
cas échéant, les dispositions législatives
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spéciales qui régissent la nouvelle munici-
palité ainsi que celles qui sont abrogées.

23. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, à la demande de toute munici-
palité intéressée par une requête con-
jointe présentée en vertu de l'article 3 ou
4, reporter d'au plus trois mois la date de
la publication de l'avis de toute élection
générale ou partielle lorsque l'avis men-
tionné à l'article 6 a été publié.

2 4 . Pour les fins de la présente loi, la
population d'une municipalité est celle
qui est reconnue valide par le lieutenant-
gouverneur en conseil selon les dispositions
de la Loi des cités et villes et du Code
municipal.

Après l'entrée en vigueur des lettres pa-
tentes fusionnant des municipalités, la
population de la nouvelle municipalité est
constituée, jusqu'à ce que le lieutenant-
gouverneur en conseil en reconnaisse une
autre, de la somme des populations de cha-
cune des municipalités fusionnées.

2 5 . Le ministre peut verser à toute
nouvelle municipalité constituée en vertu
de la présente loi une subvention n'excé-
dant pas quinze dollars per capita payable
en cinq versements annuels et consécutifs.

Les sommes requises aux fins du présent
article sont prises à même les deniers ac-
cordés annuellement à cette fin par la
Législature.

2 6 . Pour les fins du calcul de la sub-
vention visée à l'article 25, on ne tient
pas compte, le cas échéant, de la popula-
tion des villes de Montréal, Québec et
Laval.

2 7 . La présente loi remplace la Loi
'de la fusion volontaire des municipalités
(1965, lre session, chapitre 56).

2 8 . Les procédures entreprises en ver-
tu de la Loi de la fusion volontaire des
municipalités avant l'entrée en vigueur
de la présente loi sont, en tout état de
cause, continuées suivant la présente loi.

2 9 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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